
Séance publique du Conseil communal du 29 juin 2020 

 

Présents : Tous sauf : 

Excusé(e)(s): Stéphane Ochendzan, Nadia Moscufo 

Droit d'interpellation du citoyen 

1.     Demande de Monsieur François Provenzano concernant la politique urbanistique de la 
Ville, en particulier le projet d’urbanisation réf. 208L/2020. 

Monsieur le Bourgmestre,   
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil communal,   

Par la présente, j’ai l’honneur de solliciter une interpellation citoyenne auprès du Conseil 
communal de la Ville de Herstal. 

Cette interpellation concerne la politique urbanistique de la Ville, en particulier le projet 
d’urbanisation réf. 208L/2020. 

Voici le contenu de l’interpellation. 

En ma qualité de citoyen de la Ville de Herstal, je souhaite interpeler votre Assemblée sur un 
aspect précis de la politique urbanistique de la Ville : le projet d’urbanisation de la vaste zone 
verte connue sous l’appellation « Les Monts », dont le périmètre est actuellement défini par la 
rue du Trois-Juin, la rue du Bon-Air, la rue Désiré Janson et la rue Prés des Communes. Un 
avis d’enquête a été émis ce 11 juin dernier : en l’état actuel, le projet, porté par le promoteur 
immobilier FL Projects Developpment SA, « consiste en la division de parcelles en 24 lots, en 
vue d’y réaliser un ensemble de maisons d’habitations unifamiliales et d’appartements avec 
la création d'une voirie ». À plus long terme, le lotissement prévoit un prolongement de la voirie 
ainsi percée, pour rejoindre la rue Thiers-des-Monts.  

La formulation de mon interpellation de ce jour demande un bref exposé rétrospectif.  

Il y a plus de deux ans, j’ai appris qu’une unique société immobilière avait acquis un ensemble 
de parcelles vierges situées dans la zone verte précitée, constituant ainsi un vaste puzzle 
paysager, avec l’ambition d’y construire un lotissement. Vu l’ampleur du projet et les 
transformations massives et brutales qu’il impliquait sur l’environnement local, j’ai souhaité en 
suivre l’évolution. Après plusieurs rencontres et entretiens avec les Services de l’Urbanisme, 
Mme Isabelle Thomsin, Échevine de l’Urbanisme, m’a reçu le 2 mai 2019 avec son équipe pour 
examiner l’état d’avancement du projet. Je lui ai alors fait part de mon grand étonnement et 
de mes plus vives inquiétudes devant une forme de développement urbanistique qui me 
semblait aller à l’encontre de toutes les valeurs prônées par ailleurs par le Projet de Ville. J’ai 
également écrit au même moment un courrier (daté du 1er mai 2019) à M. le Député-
Bourgmestre Frédéric Daerden, faisant valoir une série d’arguments précis qui justifiaient mon 
inquiétude face au projet. Ces démarches n’ont donné lieu à aucune réponse formelle de la 
part des autorités communales consultées.  

Le projet faisant l’objet de l’enquête publique ouverte ce 11 juin 2020 conserve tous les motifs 
d’interrogation qui sont les miens depuis plus de deux ans. Ces motifs d’interrogation sont 
cependant aujourd’hui partagés par plus d’une centaine de riverains de la zone concernée, 
rassemblés sur une plateforme citoyenne sans couleur politique. Les témoignages et les 
opinions qui s’expriment sur cette plateforme sont éloquents ; on peut les condenser en une 



question simple et précise, qui constitue donc le cœur de la présente interpellation : pourquoi 
la Ville de Herstal autorise-t-elle le dépôt d’un tel projet d’urbanisation, au mépris de l’identité 
historique et paysagère du lieu, au mépris des considérations écologiques les plus évidentes, 
au mépris des valeurs politiques pourtant prônées par la Ville, au mépris enfin des réalités 
urbanistiques locales ?  

 

Permettez-moi de donner un bref développement à chacun de ces aspects de la question.  

 

La zone verte des « Monts » appartient au patrimoine identitaire du quartier, de celles et ceux 
qui l’habitent de longue date et qui y trouvent l’un des symboles forts de leur lieu de vie et des 
histoires qu’il abrite. Cette zone boisée qui offre une transition entre le centre de la ville et les 
hauteurs de La Préalle n’est pas un lieu mort ou abandonné : c’est un lieu qui structure 
fortement l’imaginaire territorial des Herstaliennes et des Herstaliens.  

Ce territoire, il est surtout déjà habité : par des arbres, et par des animaux. Il ne s’agit pas ici 
de faire de l’angélisme écologique bon-marché, mais de faire simplement valoir un bon sens 
environnemental dont l’actualité récente nous rappelle qu’il ferait mieux d’être davantage 
partagé. La zone des « Monts » est le dernier poumon vert qu’il reste à la ville de Herstal (si 
l’on omet les talus d’autoroutes). L’un des responsables du Service « Environnement » de la 
Ville, que j’ai eu à plusieurs reprises au téléphone, reconnaissait lui-même qu’il n’aurait jamais 
imaginé que l’on puisse construire un jour quelque chose là-bas. Et en effet, c’est 
inimaginable, au XXIe siècle, de continuer à considérer que la bétonisation à grande échelle 
des espaces verts est une bonne politique urbanistique. De nombreuses autres villes de la 
taille de Herstal l’ont enfin compris ; pourquoi notre ville s’obstine-t-elle à suivre des modèles 
de développement dont tout le monde s’accorde aujourd’hui à dire qu’ils sont obsolètes ?  

Le troisième aspect pointé concerne la lecture plus strictement politique du projet. Celui-ci 
apparait en effet très clairement comme un nouveau cas de privatisation forcée de l’espace 
public. La construction d’un quartier entier (on parle de près de 70 logements) est en effet 
simplement déléguée à un promoteur immobilier, qui moyennant des travaux de voiries et 
l’aménagement sommaire de quelques abords, pourra en tirer un bénéfice financier énorme. 
Certes, les parcelles ont été vendues et sont aujourd’hui propriétés privées, mais quand 
l’extension d’une propriété privée atteint de telles proportions (je le répète : un quartier entier), 
peut-on encore considérer qu’elle n’entre pas en conflit avec les intérêts de la collectivité et 
avec la gestion publique qu’ils appellent ? Plutôt que de déléguer la gestion du territoire 
communal aux lois de la rentabilité immobilière, pourquoi ne pas saisir l’occasion qu’offre ce 
terrain exceptionnel pour mener une véritable politique publique d’aménagement du territoire 
?  

Enfin, le projet déposé interpelle par sa négation complète des réalités urbanistiques locales. 
Dans le plan de développement territorial, la zone est considérée comme appelant une 
densification de l’habitat. Cette qualification lui a été attribuée par des études urbanistiques 
indépendantes, m’a-t-on assuré au Service de l’Urbanisme. Je m’interroge très sincèrement 
sur les méthodes adoptées par de telles études. Des vues satellites et des données hors-sol 
autorisent certes un coloriage rapide des plans de secteur, mais elles ne correspondent que 
très lointainement aux réalités vécues par les habitants des lieux : saturation du trafic 
automobile, saturation des transports publics, saturation des structures d’accueil de l’enfance. 
Face à cela : déficit des aires de promenade, de jeu, de détente, de rencontre. Plutôt que de 
chercher à rétablir un peu l’équilibre de cette balance, le projet d’urbanisation faisant l’objet 
de mon interpellation en vise une aggravation. Cette aggravation suscite dès lors une 



inquiétude légitime, non seulement auprès des riverains de la zone concernée, mais aussi 
auprès de tous les habitants de Herstal.  

Chacun des quatre aspects de la question que je viens de développer (l’historique, 
l’écologique, le politique et l’urbanistique) sont évidemment solidaires : en touchant à l’un, on 
affecte nécessairement les autres. Parce qu’il produit des effets massifs de déstructuration et 
de déséquilibre sur chacun de ces aspects, le projet d’urbanisation des « Monts » ne peut pas 
faire l’objet que d’une lecture purement technique, qui évaluerait la largeur du bassin d’orage 
ou le nombre de places de parking.  

Vous comprendrez ainsi le motif et la formulation de la présente interpellation. 

 

Question posée : pourquoi la Ville de Herstal autorise-t-elle le dépôt d’un tel projet 
d’urbanisation ?  

----------------------------------------------------- 

Réponse est apportée par Madame l’Echevine déléguée qui, en synthèse, explique ce 
qui suit : 

La Ville ne peut s’opposer au dépôt d’une demande de permis d’urbanisation. Celle-ci a été 
déposée conformément à l’article D.IV.32 du CoDT. La Ville a ensuite l’obligation de suivre la 
procédure prévue aux articles 33 et suivants du CoDT ; elle doit vérifier la complétude du 
dossier, en accuser réception le cas échéant, consulter les services et commissions dont l’avis 
est obligatoire et lancer l’enquête publique dans les délais impartis. 
 
La Ville déterminera ensuite, en fonction de l’analyse du dossier, des réclamations reçues lors 
de l’enquête publique, des remarques émises dans les avis extérieurs et de l’avis obligatoire 
du Fonctionnaire Délégué, si elle octroie ou refuse le permis d’urbanisation. 
 
Le permis d’urbanisation consiste en la mise en œuvre de l’aménagement d’espaces publics 
ou collectifs et d’infrastructures techniques (voirie, parking, placette publique) ainsi qu’au 
découpage des parcelles. Des permis d’urbanisme devront être déposés par la suite afin de 
construire les maisons d’habitations et les immeubles à appartements. 
 
Une étude d’incidence n’est pas requise puisque le projet de lotissement ne comprend pas 
une superficie de 2 ha (13.891 m²). 
 
Tout d’abord, il faut signaler que le bien se situe en zone d’habitat au plan de secteur de Liège. 
La zone d’habitat est principalement destinée à la résidence. Les activités d’artisanat, de 
service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, 
les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires, 
les exploitations agricoles et les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y 
être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et 
qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts 
publics. 
 
Le schéma provincial de développement territorial ainsi que le Schéma d’arrondissement de 
Liège, quant à eux, précisent que l’augmentation de 87.000 nouveaux ménages en province 
de Liège d’ici 2040 engendre un besoin équivalent de 87.000 unités de logements 
supplémentaires. Les arrondissements de Liège et de Verviers qui connaissent l’augmentation 
nette du nombre de ménages la plus forte seront mécaniquement ceux où les besoins seront 
les plus importants. Si l’on compare le rythme de construction actuel avec le rythme de 
construction nécessaire pour loger les nouveaux ménages entre 2015 et 2040 sur la province, 



là encore, il est à noter que des efforts de construction de logements supplémentaire sont à 
fournir. On observe un différentiel de 150 logements manquants par an pour loger les 
nouveaux ménages, en complément des besoins en logements existants non satisfaits à ce 
jour. 
 
A l’échelle locale, le bien se trouve en zone d’habitat urbain apte à l’urbanisation et en intérieur 
d’ilot à urbaniser de manière prioritaire au schéma de développement communal. 
 
Le schéma de développement communal a analysé et évalué le territoire de la Ville de Herstal 
et les zones situées à proximité de commerces, écoles, transport en commun et infrastructures 
sportives sont à urbaniser de manière prioritaire. 
 
Le schéma de développement communal a toutefois prévu une réserve foncière immunisée 
sur la partie haute de la Ville de Herstal afin de conserver des zones d’espaces verts. 
 
Différents projets de parc ont également été développés sur l’entité de Herstal ces dernières 
années. La Ville est attentive à maintenir des espaces verts sur l’entité. Des budgets 
conséquents doivent être débloqués aussi bien pour leur aménagement de tels projet que pour 
leur entretien. Cependant, la Ville n’étant pas propriétaire des terrains concernés, le coût 
d’achat de ces terrains et de leurs aménagements s’avère trop élevé.  
 
Toutefois, il était loisible aux propriétaires riverains d’acheter le bien afin de stopper 
l’urbanisation du site à proximité de leur propriété. 
 
Le projet, comme déjà expliqué précédemment, vise à urbaniser un terrain situé à l’intérieur 
d’un cadre déjà bâti, occupé actuellement par une maison en ruine, par du jardin et des 
prairies, en créant 24 lots destinés à recevoir des habitations unifamiliales et/ou des petits 
immeubles à appartements présentant une architecture de qualité. Rappelons que ce bien 
était initialement constitué d’une habitation avec pâtures et champs et au fil du temps, la 
végétation s’y est développée mais le lieu n’a jamais été un bois ni un parc accessible au 
public mais bien une propriété privée. 
 
L’implantation prévue pour la nouvelle voirie et les futurs logements respecte la déclivité du 
terrain naturel et les lignes de forces du paysage. 
 
Le permis d’urbanisation permettra de développer une offre de logements diversifiée aussi 
bien au niveau de la typologie (maisons et appartements) qu’au niveau de la taille des 
différentes entités. 
 
L’analyse du projet démontre que les objectifs du schéma de développement communal sont 
rencontrés notamment en ses points 1, 3, 4 et 6 : 

- La densité de 40 à 60 logements autorisée dans cette zone est rencontrée. Cette 
densité ne peut être diminuée afin d’éviter le gaspillage d’espace disponible et afin 
d’avoir une gestion parcimonieuse du sol et du sous-sol comme préconisé par la 
Région Wallonne. 

- L’urbanisation de la parcelle afin d’y créer du logement de qualité tout en offrant des 
espaces verts et de convivialités est conforme au schéma de développement 
communal. La création d’espaces verts et de convivialité ainsi que la réalisation de 
toitures végétalisées participent au renforcement de l’élément végétal dans la 
commune. 

 
La présente demande tient compte du potentiel de développement des autres parcelles 
comprises dans le périmètre de l’intérieur d'ilot à urbaniser de manière prioritaire et que la 
voirie pourrait être prolongée en fonction des urbanisations éventuelles futures. Actuellement 
cet accès est réservé aux futurs occupants des logements à créer et aucune possibilité de by-



pass ne pourra être envisagée. La nouvelle voirie va déboucher sur la rue du 3 juin, la priorité 
de droite sera d’application et ainsi la vitesse sera mieux maitrisée. 
 
Une attention particulière a été apportée aux traitement des eaux pluviales et la création d’un 
bassin d’orage paysager va permettre à la faune locale de continuer de traverser la parcelle 
afin de se diriger vers l’intérieur d’ilot non urbanisé ; 
 
Les équipements sont à charge du demandeur et seront ensuite rétrocédés gratuitement à la 
Ville. 
 

L’interpellation est close. 

 

Points présentés par M. le Bourgmestre ff 

Police 

2.     Plan d’Action Transversal Violences Intrafamiliales 

- Accord unanime 
 

3.     Zone de Police. Comptes annuels 2019.  

- Approuvés par 18 voix « pour » (PSH) et 13 abstentions (PTB, MR, Verts, PP) 
 

4.     Marché inférieur à 30.000 € HTVA relatif à la fourniture de 2 ordinateurs portables et de 
2 disques durs. 

- Accord unanime 

 

5.     Convention relative à l’adhésion à la centrale d’achat du Forem. Marché public de 
services DMP2000242 portant sur l’acquisition et la maintenance de la solution Fortinet. 
Ratification de la décision du Collège communal du 2 juin 2020. 

- Accord unanime 

 

6.     Cadre opérationnel. Démission de Monsieur Robert Schoonbroodt, Inspecteur 
principal de police. 

- Accord unanime 

 

Coordination générale et planification des politiques locales 

7.     Ordonnance de police administrative relative à l’obligation de porter un masque de 
protection dans les bâtiments communaux accessibles au public. 

- Accord unanime  
 

 



8.     Rapport de rémunération en exécution de l'article L6421-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation. 

- Accord unanime 

 

9.     Subvention au Festival international du film de comédie de Liège – édition 2019 – 
Contrôle de l’utilisation de la subvention 2019. 

- Accord unanime 

 

10.     Subvention au Festival international du film de comédie de Liège (FIFCL) - édition 
2020. Octroi d’une subvention pour l’année 2020. 

 
- Accord par 28 voix « pour » (PSH, PTB, MR) et 3 abstentions (Verts, PP).  
 

 

74.     Une question orale de Madame Vanessa Cibour, Conseillère communale, concernant 
le Centre Culturel Islamique Al-Ihsan.  

- Irrecevable article 77 a) du ROI. 
 

Cabinet du Directeur général 

11.     Délégation de compétences du Conseil communal en application des articles L1222-3 
à L1222-8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. Modification n°2. 

- Accord unanime 

  

Bâtiments communaux 

12.     Marché de fourniture relatif à l'achat et à la pose d'enseignes lumineuses et de totems 
aux salles omnisports M. Daerden et de la Préalle, au boulodrome et à l'espace Marexhe à 
Herstal. Projet de marché. 

- Accord unanime 

 

13.     Marché stock de fournitures sur catalogue relatif à l'achat de matériaux de toiture pour 
le Service Travaux-Exécution de la Ville de Herstal. Projet de marché  

- Accord unanime 
 

14.     Marché de services relatif à la désignation d'un auteur de projet pour la réalisation des 
études et du projet d'extension et de modernisation de l'école fondamentale Jacques Brel 1. 
Projet de marché.  

- Accord unanime 

 



Gestion des biens immobiliers communaux 

15.     Occupation à titre précaire et gratuit, par la Ville de Herstal, d’une partie de la place 
Jacques Brel à 4040 Herstal. 

- Accord unanime 

 

16.     Convention de mise à disposition à titre précaire et gratuit d’une partie des locaux de 
la nouvelle gare Marexhe sise place des Demoiselles de Herstal, 10 à 4040 Herstal, et 
résiliation de la convention d’occupation d’un local dans l’ancien service des sports, connexe 
à la piscine communale de Herstal. Requête de la Croix-Rouge de Herstal 

- Accord unanime 

 

17.     Mise à disposition à titre précaire et gratuit des locaux de l’ancien service des Sports 
connexe à la piscine communale de Herstal sis rue Large Voie 76 à 4040 Herstal. Requête 
de l’Asbl Maison de Jeunes de Herstal. 

- Accord unanime 

 

18.     Résiliation de la convention passée avec le CPAS de Herstal, relative à la mise à 
disposition à titre précaire de locaux dans le bâtiment communal rue Large Voie 38 + (ancien 
service des sports) à 4040 Herstal.  

- Accord unanime 

 

19.     Mise à disposition à titre précaire et gratuit d’un terrain communal sis rue Jean 
Lamoureux à 4040 Herstal, cadastré 3ième division, section E, numéro 878P. Requête de 
l’Asbl La Charlemagn’rie.  

- Accord unanime 

 

20.     Propreté publique. Déplacement de bulles à verre de la rue de la Résistance à Milmort 
vers la rue de la Renaissance à Milmort. Concession domaniale à titre précaire au profit 
d’Intradel. 

- Accord unanime 

 

21.     Parcelles situées au lieu-dit « Dessus Pierluse », cadastrées division 2, section A, 
numéros 1008B et 403 D, appartenant à l’Etat belge. Principe de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique. Décret du 22 novembre 2018 relatif à la procédure d’expropriation. 

- Accord unanime 

 

 



Enseignement 

22.     Co.Pa.Loc. - Procès-verbal de la séance du 22 janvier 2020 - Prise d'acte 

- Pris acte 

 

Tutelle sur le CPAS 

23.     CPAS : modifications budgétaires n°1 (ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2020 

 

- Approuvées par 28 voix « pour » (PSH, PTB, Verts) et  3 abstentions (MR, PP) 
 

 

Plateforme du Vivre Ensemble 

75.     Une question orale de Madame Sylvia Spagnoletti, Conseillère communale, relative 
au bilan des initiatives solidaires coordonnées par la Ville durant la crise sanitaire liée au 
Corona virus. 

- Réponse donnée par le Bourgmestre f.f. 

 

Ville intelligente - Informatique et transition numérique 

24.     Ville intelligente - Informatique et transition numérique. Extension de la 
vidéosurveillance à Herstal. Avis du Conseil communal. 

- Accord par 21 voix « pour » (PSH, MR, PP) et  10  abstentions (PTB, Verts) 
 

Points présentés par M. l’Echevin a.i. Christian Laverdeur 

Recette 

25.     Vérification de la caisse communale du 05/06/2020. Pour information 

- Pris connaissance 

 

26.     Compte communal pour l'exercice 2019.  

- Approuvé par  18 voix « pour » (PSH) et 13 abstentions (PTB, Verts, PP) 
 

Taxes 

27.     Règlement relatif aux mesures d'allégement fiscal dans le cadre de la crise sanitaire 
du Covid-19. 

- Accord unanime 

 

 



76.     Une question orale de Madame Nadia Moscufo, Conseillère communale, relative au 
droit à l'exonération de la taxe déchets. 

- Reportée au prochain Conseil 

 

Voiries - Égouttage 

77.     Une question orale de Monsieur Lucien Laeners, Conseiller communal, concernant 
les problèmes de remontées d'égouts dans les caves des habitants de l’Impasse Jehanson.  

- Réponse apportée par l’échevin délégué 

 

Points présentés par M. l'Echevin André Namotte 

Culture 

28.     Musée. Subvention 2019. Pièces justificatives concernant l’octroi de la subvention par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles à la Ville de Herstal dans le cadre de la reconnaissance du 
musée en catégorie  

- Accord unanime 

 

29.     Bibliothèques publiques. Rapport annuel financier à introduire auprès de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles pour l’exercice 2019. 

- Accord unanime 
 

30.     Centre culturel de Herstal. Reconnaissance de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Contrat-programme 2020-2024. 

- Accord unanime 

 

Points présentés par Mme l'Echevine Isabelle Thomsin 

Famille et soutien à la parentalité 

31.     Convention "Bébébus" avec l'A.S.B.L. L'ARBRE ESSENTIEL dans le cadre de 
l'organisation d'une halte-garderie - Contrôle de l'utilisation de la subvention 2019 et octroi 
d'une subvention pour 2020. 

- Accord unanime 

 

Urbanisme 

32.     Permis d’urbanisme n° 189/2019. Construction d’une habitation unifamiliale, rue 
Ferdinand Nicolay à 4041 Vottem, sur les parcelles cadastrées 6e division, section B, 
numéro 338 E et 333 D. Requête de Monsieur El Hamssi Si Mohamed. Vente d’un excédent 
de voirie. Accord sur l’estimation et sur le projet d’acte. 

- Accord unanime 



78.     Une motion du groupe PTB concernant le permis d'urbanisation 208L/2020 situé rue 
du 3 juin à Herstal. 

Cette motion est mise aux voix.  

Il est procédé par vote à main levée.  

Le résultat du vote est le suivant :  

12 voix « pour » (PTB, MR, Verts), 18 voix « contre » (PSH) et 1 abstention (PP).  

En conséquence, la proposition est rejetée. 

 

Points présentés par M. l'Echevin Franco Ianieri 

Budget 

33.     Pour information – Approbation des modifications budgétaires n°1 (ordinaire et 
extraordinaire) de l’exercice 2020 par le Gouvernement wallon. 

- Pris connaissance 

 

Messieurs Berber et Liradelfo quittent la séance 

34.     Modifications budgétaires n°2 (ordinaire et extraordinaire) de l’exercice 2020. 

- Approuvées par  22  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 7 abstentions (PTB) 
 

Tutelle sur les établissements subordonnés et les institutions subsidiées 

35.     URBEO. Affectation du résultat 2019. 

- Accord par 22  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 7 abstentions (PTB) 
 

36.     URBEO. Comptes annuels (2019), décharge aux membres des organes de gestion et 
de contrôle et rapport de rémunération. 

- Accord par  22  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 7 abstentions (PTB) 
 

- Décide d’approuver les comptes annuels 2019 et de déclarer justifiée l’utilisation de 
l’intervention de 475.000 € et la subvention en capital de 704.050 €. 

 
Monsieur Berber rentre en séance 
Madame N. Cetin quitte la séance. 

 
- Accord par  22  voix « pour » (PSH, MR, VERTS, PP) et 7 abstentions (PTB) 

 
- Décide de donner décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle 

 

Madame N. Cetin rentre en séance.  

- Accord par 23 voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 7 abstentions (PTB) 



 

- Décide de prendre acte du relevé des rémunérations pour l’année 2019 
 

37.     URBEO. Octroi d’une subvention pour l’exercice 2020. 

- Accord par  23  voix « pour »(PSH, MR, Verts, PP) et 7 abstentions (PTB) 
 

Monsieur Liradelfo rentre en séance 

 
38.     Académie de musique. Compte 2019. 

- Accord unanime  
 

39.     Académie de musique. Octroi d’une subvention pour l’exercice 2020. 

- Accord unanime  
 

40.     Régie des Quartiers de Herstal asbl. Comptes annuels 2019. 

- Accord unanime  
 

41.     Régie des Quartiers de Herstal asbl. Subvention pour l’exercice 2020. 

- Accord unanime  
 

42.     Subvention à l’Association des Commerçants et Indépendants de Herstal (ACIH) pour 
l’année 2020. 

- Accord unanime  
 

Relations avec les intercommunales 

43.     ISoSL – Intercommunale de Soins Spécialisés de Liège. Assemblée Générale 
Ordinaire le mardi 30 juin 2020. Comptes annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 
 

44.     CHBA - Centre Hospitalier Bois de l’Abbaye. Assemblée Générale Ordinaire le mardi 
1er septembre 2020. Comptes annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 
 

 

45.     I.I.L.E. – Intercommunale d’Incendie de Liège et Environs. Assemblée Générale 
Ordinaire le lundi 21 septembre 2020. Comptes annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 

 



46.     OTW – Opérateur de Transport de Wallonie (TEC). Assemblée Générale Ordinaire le 
mercredi 2 septembre 2020. Comptes annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 

 

47.     Terre & Foyer. Assemblée Générale Ordinaire le mardi 8 septembre 2020. Comptes 
annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 
 

48.     EthiasCo scrl – Association d’assurances mutuelles Assemblée Générale Ordinaire le 
mardi 30 juin 2020. Comptes annuels et décharge 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 
 

En urgence 

 

L’urgence est admise à l’unanimité. 

 

79.     SPI - Services Promotion Initiatives En Province de Liège. Assemblée Générale 
Ordinaire le lundi 7 septembre 2020. Comptes annuels et décharge. 

- Accord par  23  voix « pour » (PSH, MR, Verts, PP) et 8 abstentions (PTB) 

 

Sports 

49.     "jecourspourmaforme.be" - Organisation de cours collectifs de course à pied en 2020. 
Convention de partenariat avec l'ASBL « Sport et Santé » ainsi qu'avec l’ASBL « Sport et 
Santé » ainsi qu’avec l’ASBL « Les Marathoniens des Produits Wallons - Herstal Jogging et 
Marathon / MPW-HJM ». 

 - Accord unanime 

 

Points présentés par Mme l'Echevine Bojana Visic 

Inclusion et innovation sociale, Egalité des chances 

50.     Plan de cohésion sociale. Convention de partenariat entre la Ville de Herstal et 
l’A.S.B.L. Association Interrégionale de guidance et de Santé 2020-2025 dans le cadre de 
l’article 20. 

- Accord unanime 

 

51.     Plan de cohésion sociale. Convention de partenariat entre la Ville de Herstal et 
l’A.S.B.L. Basse-Meuse Développement 2020-2025. 

- Accord unanime 



52.     Plan de cohésion sociale. Convention de partenariat entre la Ville de Herstal et le 
Centre Public d’Action Sociale de la Ville de Herstal – service Logement 2020-2025. 

- Accord unanime 

 

53.     Plan de cohésion sociale. Convention de partenariat entre la Ville de Herstal et la 
Maison de l’Emploi relative à la mise en place d’ateliers de rédaction de CV, de lettres de 
motivation et de préparation à l’entretien d’embauche 2020-2025. 

- Accord unanime 

 

Protection de l'environnement 

80.     Une question orale de Monsieur Adrien Croisier, Conseiller communal, relative au 
nombre d'avions survolant le territoire communal. 

- Réponse apportée par l’Echevin délégué 

 

Points présentés par M. Stéphane Ochendzan, Président du Conseil de l'Action sociale 

Jeunesse 

54.     Maison de Jeunes de Herstal. Agrément de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Approbation et introduction de la demande d’agrément. 

- Accord unanime 

 


